
Burundi : commémoration des massacres de 1972, dans la polémique

  RFI,Â 29-04-2017  L'Histoire post-coloniale du Burundi â€“ le pays traverse une nouvelle crise politique depuis deux ans -
est Ã©maillÃ©e de nombreux massacres interethniques entre la majoritÃ© hutu (84% de la population) et la minoritÃ© tutsi
(environ 14%), longtemps au pouvoir.  Cependant, lâ€™une des pages les plus sombres de cette histoire tumultueuse a Ã©tÃ©
Ã©crite Ã  partir du 29 avril 1972. Une ONG de droit canadien et prÃ©nommÃ©e Â«Â Collectif des survivants et victimes du
gÃ©nocide contre les Hutus du Burundi de 1972Â Â» a entamÃ©, Ã  Bujumbura, depuis le vendredi 28 avril, des
commÃ©morations qui vont durer trois jours. Lâ€™opposition et la sociÃ©tÃ© civile, en exil, dÃ©noncent une
Â«Â instrumentalisationÂ Â» de ces Ã©vÃ©nements.  
  Une marche silencieuse a rassemblÃ©, vendredi, quelque 200 personnes dans les rues de Bujumbura. Ce samedi 29
avril, câ€™est une messe en mÃ©moire des victimes hutues qui a eu lieu et qui a Ã©tÃ© suivie de tÃ©moignages de survivants.
Dimanche, ce sera la pose de la pierre d'un monument en souvenir de ces victimes.  Les Burundais appellent
pudiquement ces massacres Â«Â IkizaÂ Â», en kirundi (langue nationale), Â«Â La grande catastropheÂ Â», en franÃ§ais.  Il y a
quarante-cinq ans, jour pour jour, une attaque de rebelles hutus fait des milliers de victimes tutsies dans le sud du pays.
Des hommes, des femmes et des enfants sont sauvagement massacrÃ©s Ã  la machette.  La rÃ©action du gouvernement de
l'Ã©poque, dirigÃ© par le prÃ©sident Michel Micombero, dâ€™origine tutsie, est terrible. Toute l'Ã©lite hutue du Burundi est
pratiquement Ã©liminÃ©e - ministres, fonctionnaires, militaires, commerÃ§ants - allant jusqu'aux simples collÃ©giens. Ceux qui
ne parviennent pas Ã  fuir en exil sont systÃ©matiquement arrÃªtÃ©s et exÃ©cutÃ©s, puis enterrÃ©s dans des fosses communes. 
Il y aura, selon les sources, de 100Â 000 Ã  plus de 300Â 000 victimes. Les survivants n'auront pas le droit de pleurer les
leurs, qualifiÃ©s de Â«Â traÃ®tresÂ Â».  CrÃ©ation de la Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation  Les deux principales ethniesÂ ne
sont jamais parvenues Ã  se mettre d'accordÂ sur la responsabilitÃ© des uns et des autres. Aussi, l'accord de paix d'Arusha,
en 2000, a prÃ©vu une Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation chargÃ©e de faire la lumiÃ¨re sur tous les crimes commis dans
ce pays depuis son indÃ©pendance.  MalgrÃ© cela, depuis vendredi, le Â«Â Collectif des survivants et victimesÂ Â» de ces
terribles massacres organise trois jours de commÃ©morations au Burundi et demande au Parlement, selon un de ses
responsables, FranÃ§ois-Xavier Nsabimana, de reconnaÃ®tre officiellement Â«Â le gÃ©nocide des Hutus du Burundi de 72Â Â»
et de faire de cette date une JournÃ©e du souvenir. Â«Â Parmi les chantiers, il y a celui de briser le silence sur le gÃ©nocide
qui a Ã©tÃ© commis, mais qui n'a jamais Ã©tÃ© ni revendiquÃ© ni condamnÃ©. Nous ne demandons que justice et nous espÃ©rons
que ce cri sera entendu un jour parce que le crime de gÃ©nocide est un crime imprescriptibleÂ Â», explique-t-il.  Pacifique
Nininahazwe, lâ€™une des figures de la sociÃ©tÃ© civile, en exil, issu de la minoritÃ© tutsi, dÃ©nonce une instrumentalisation d'une
Â«Â douleur lÃ©gitimeÂ Â» par un pouvoir engluÃ© dans une grave crise politique, alors qu'il Â«Â est en train de commettre les
mÃªmes crimesÂ Â», ce que nie le gouvernement burundais. Il rappelle aujourd'hui que seul le pouvoir et ses alliÃ©s ont le
droit de manifester dans un pays devenu une dictature et oÃ¹ se commettent chaque jour les pires crimes. Â«Â Je ne suis
pas contre les familles qui se souviennent des leurs qu'ils ont perdus,dÃ©veloppe-t-il.Â Mais je suis contre
l'instrumentalisation politique de 1972, d'autant plus que d'un cÃ´tÃ© Pierre Nkurunziza a bloquÃ© lui-mÃªme le processus de
mise en place de mÃ©canisme de justice traditionnelle que nous avons longtemps rÃ©clamÃ© au cours de sa dÃ©cennie de
pouvoir et qu'il est en train de commettre des crimes semblables Ã  ceux de 1972.Â Â»  Le prÃ©sident de la Commission
VÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation du Burundi, crÃ©Ã©e en 2010, pour faire la lumiÃ¨re sur tous ces Ã©pisodes tragiques, appelle les
Burundais Ã  la vigilance et dÃ©nonce les commÃ©morations sÃ©lectives, alors qu'il n'y a pas moins de trois autres
manifestations organisÃ©es cette semaine pour d'autres massacres commis Ã  diffÃ©rentes dates au Burundi. Mgr Jean-
Louis Nahimana, lui-mÃªme un Hutu qui a perdu son pÃ¨re en 1972, renvoie dos-Ã -dos les deux communautÃ©s.  De leur
cÃ´tÃ©, l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile en exil ont organisÃ©, ce samedi, Ã  travers le monde - notamment Paris, Bruxelles,
Ottawa ou encore Kigali - des manifestations et des messes en mÃ©moire des plus de 2 000 victimes et des centaines de
personnes portÃ©es disparues, depuis le dÃ©but de la crise nÃ©e de la dÃ©cision du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de se
reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat qu'il a obtenu, depuis.  Bujumbura rÃ©fute jusqu'ici toutes ces accusations, en
accusant plutÃ´t opposition et sociÃ©tÃ© civile en exil d'Ãªtre les responsables de ces violences, malgrÃ© des rapports de
l'ONU incriminant pour partie les forces de l'ordre.  
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